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Quelques rappels sur les congés payés  
 

75 ANS 
 

Comment parler des conges payés en cette 
année 2011 sans se rappeler comment ils ont 
été obtenus ? 
Les premiers congés payés ont été par les 
grandes grèves de 36. A l’époque déjà le patro-
nat criait au scandale. Pourtant ce sont les gré-
vistes qui étaient modernes. Cette formidable 
victoire correspondait à la profonde aspiration à 
avoir du temps pour soi et ne pas être qu’une 
machine à produire. Aujourd’hui les aspirations 
sont les mêmes, les difficultés et les oppositions 
sont les mêmes, le moyen pour obtenir la satis-
faction de nos aspirations restent aussi les mê-
mes. C’est par notre seule mobilisation que 
nous obtiendrons la retraite à 55 ans et nous 
sommes porteurs d’avenir 
 

.1) Fractionnement des congés principaux  
(4 semaines): 
Seul le congé d'une durée supérieure à 12 jours peut 
être fractionné  avec l'agrément du salarié. 
Si une des fractions est prise en dehors de la pério-
de 1er Mai-31 Octobre, quelle qu'en soit la raison, le 
salarié a droit à: 
- 1 jour supplémentaire si la fraction est au moins 
égale à 3 jours. 
- 2 jours supplémentaires si cette fraction est au 
moins égale à 6 jours. 
Dans ce cas, il faut envoyer un premier volet lors du 
premier règlement à la caisse et un deuxième volet 
lors de la prise du solde congés. 
 
2) Fermeture de l'entreprise :  
L'employeur peut fermer l'entreprise pendant la du-
rée des congés. 
Si l'entreprise ferme 4 semaines, le salarié n'ayant 
pas droit à un congé de cette durée peut bénéficier 
des allocations chômage partiel, le total ne pouvant 
excéder 4 semaines. 
Si la fermeture de l'entreprise s'accompagne du frac-
tionnement des congés, Il faut l'avis favorable des 
délégués du personnel. 
Toute autorisation d'absence supplémentaire doit 
être signée par l'employeur. 
 

3) Attention : Prime de vacances 
BATIMENT: 
Les ouvriers justifiant d'au moins 1503 heures 
de travail dans la période de référence (du 1° 
avril au 31 mars de l’année suivante) bénéfi-
cient d'une prime de 30% sur le congé principal 
(24 jours). 
 

Pour les salariés dont la maladie les a empê-
chés d'atteindre 1503 heures dans la période de 
référence, il faut ajouter les heures de maladie 
aux heures assimilées au travail. 
 

 
ATTENTION, la Caisse ne respecte pas tou-
jours cette règle. 
 
TRAVAUX PUBLICS: 
Les ouvriers justifiant d'au moins 1200 heures 
de travail dans la période de référence bénéfi-
cient d'une prime de 30% sur le congé principal 
(24 jours). 
 

4) Attention à la prime d'ancienneté : 
Pour le bâtiment, comme pour les travaux pu-
blics, vous avez droit à une prime d'ancienneté 
équivalente : 
- à 2 jours d'ancienneté au bout de 20 ans d'an-
cienneté dans l'entreprise. 
- à 4 jours d'ancienneté au bout de 25 ans d'an-
cienneté dans l'entreprise 
- à 6 jours d'ancienneté au bout de 30 ans d'an-
cienneté dans l'entreprise. 
 
Vérifiez, si vous y avez droit, qu'elle est bien 
versée, car il y a des erreurs. 
 
5) Attention à votre nombre de jours de con-
gés: 
La Caisse de congés payés accorde, confor-
mément à la convention collective, 2 jours et 
demi de congés payés pour 150 heures de tra-
vail ou assimilés. Or, depuis l'application des 
35H (au 1er février 2000, pour les entreprises de 
plus de 20 salariés et au 1er janvier 2002, pour 
les autres), il suffit de 4 semaines de 140H pour 
avoir droit à 2 jours et demi. Ainsi, beaucoup de 
salariés se voient attribuer, à tort, un nombre de 
jours de congés diminué. 
 
Par exemple  : 
Un salarié a 1680 heures assimilées à du temps de 
travail (travail + congés payés de l'année précédente 
+ formation + accident du travail + ¾ des heures 
d'intempéries), il a droit à 12 fois 2 jours et demi, soit 
le maximum du congé payé : 30 jours. Or, pour la 
caisse, il n'a droit qu'à 28 jours. Cela peut changer le 
montant du congé payé. Si vous avez des doutes, 
venez voir votre syndicat. 
 

6) La prime de congés du BTP est due aux 
intérimaires : 
Les intérimaires qui remplissent les conditions 
de présence dans le BTP, rappelées précé-
demment, ont droit eux aussi à la prime de va-
cances en vertu du principe de l’égalité de ré-
munération avec un salarié de l’entreprise. Pour 
les salariés du TP cette prime doit être incluse 
dans le taux horaire (voir page des minima TP). 
 Nous avons déjà gagné aux prud’hommes. 
Malgré cela les entreprises d’intérim refusent 
toujours de la payer. Prenez contact avec nous. 


